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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Alsace-Lorraine
Question écrite n° 9044

Texte de la question

M. Jean-Marie Demange demande a M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, de bien vouloir lui preciser si les dispositions de l'article 2045, alinea 3, du code civil prevoyant que les
communes et etablissements publics ne peuvent transiger qu'avec l'autorisation de l'Etat sont toujours
applicables. Il souhaiterait connaitre si ces dispositions s'appliquent encore, le cas echeant, aux etablissements
publics du culte d'Alsace-Moselle.

Texte de la réponse

Les dispositions de l'article 2045 alinea 3 du code civil auxquelles fait reference l'honorable parlementaire ne
s'appliquent plus aux communes depuis l'entree en vigueur de la loi no 82-213 du 2 mars 1982 relative aux
droits et libertes des regions, des departements et des communes. Les etablissements publics du culte
d'Alsace-Moselle n'etant pas concernes par cette loi, les transactions qu'ils effectuent restent soumises a
l'autorisation du Gouvernement ainsi d'ailleurs qu'a l'avis obligatoire du conseil municipal prevu a l'article L.181-
20-3 du code des communes.
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